


ARTICLE 6- MODALITES D'AIDE POUR LE5 ETUDES, LA RECHERCHE ET L'INNOVATION

Les études peuvent être sous maîtrise d'ouvrage de l'Agence ou faire l'objet d'une participation financière.

Les études mu/ti-thématiques et/ou transversales ont vocation à être applicables à l'échelle du bassin Artois­
Picardie. Elles peuvent revêtir la forme de guides, de synthèses, de protocoles, de retours d'expérience... Elles
peuvent également prendre la forme d'expérimentations sur des sites tests ou pi/otes avant une possible
extension. Elles relèvent de la ligne études générales.

Les études mono-thématiques permettent quant à elles aux maîtres d'ouvrages de caractériser les problèmes
rencontrés, d'optimiser leurs choix quant aux solutions à mettre en œuvre, de préciser techniquement ou
financièrement le contenu des opérations susceptibles de bénéficier d'une aide de l'agence. Elles relèvent des
lignes budgétaires concernées.

Modalités d'aide

Thématiques Liç:me de proQramme Modalités d'aide
Etudes générales 131 pour les projets multi-
Expertises scientifiques thématiques 550%
Recherche-Développement

Etudes conduisant à des
Ligne de programme

solutions innovantes
associée pour les projets 570%
mono-thématiques

Valorisation et colloques
134 525%

scientifiQues
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ARTICLE 7 - MODALITES D'AIDES POUR LA CONNAISSANCE ENVIRONNEMENTALE

La surveillance des milieux aquatiques et l'acquisition de données environnementales peuvent être sous
maîtrise d'ouvrage agence ou faire l'objet d'une participation financière.

Le Schéma National des Données sur l'Eau (SNDE) prévoit que l'Agence de l'eau est responsable de la
production des données d'observation de l'ensemble des éléments de qualité des eaux et des écosystèmes
aquatiques. Pour exercer cette responsabilité, l'Agence de l'Eau prend en charge un certain nombre de
mesures à 100% en tant que maître d'ouvrage.

Par ailleurs, l'Agence peut attribuer une aide à des actions d'acquisitions de données initiées par des tiers et
répondant aux critères d'éligibilité mentionnés à "Article 5. Elle peut en outre participer au financement
d'opérations menées par d'autres Maîtres d'Ouvrages publics pour la mise en œuvre:

./ des réseaux de mesures qualitatives et quantitatives des eaux, placés sous la maîtrise d'ouvrage de
collectivités territoriales du bassin Artois-Picardie, uniquement si les réseaux existants, notamment
ceux dont l'Agence assure la maîtrise d'ouvrage ou portés par les pouvoirs publics, s'avéraient
inadaptés. Les contrôles prescrits par la réglementation ne sont pas éligibles;

./ de l'exploitation, de la bancarisation et de la diffusion des données produites. Des bilans permettront
d'améliorer la connaissance sur le lien pressions-impacts, et de suivre l'évolution de la qualité et de
l'état des différents types de masses d'eau au regard des objectifs environnementaux de la DCE, de la
DCSMM, et du SDAGE.

Dans le cas d'acquisition de données ou de connaissance spécifiques à l'évaluation d'une action aidée par
l'Agence, la ligne de programme correspondante sera celle utilisée pour financer cette action.

Modalités d'aide

Thématique Ligne de programme Modalités d'aide
Eaux de surface 1321
continentales

Eaux souterraines 1320 550%
Suivis captages et eau Ligne de programme
potable associée S majorée à 80% pour ce

qui relève de la DCE et
Eaux côtières et de 1322 DCSMM
transition, eaux marines
DCE et DCSMM
Suivis régionaux (SRN ... )

550%
Acquisition de connaissance
au titre d'une action Ligne de programme S majorée à 70% si
spécifique ou liée au suivi associée au projet versement dans des bases
d'une opération de données nationales

quand elles existent

ARTICLE 8 - MODALITES D'ATTRIBUTION

La participation financière est décidée par le Conseil d'Administration, hormis les cas de délégation de
compétence prévus au règlement intérieur du Conseil d'Administration, et fait l'objet d'un acte, conformément
aux dispositions prévues par la délibération fixant les modalités générales des interventions financières de
l'Agence.

LE~IDEN~DU
CONSEI ~'A1M,INI~TRATION

Michel LALANDE

-

Publié le

o9OCT. 2018
Sur le site internet de l'Age

Page n° 8/8

LE DIRECTEUR G NÉRAL DE
L'AGEN E

C


